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N°1905694 

M. Sergei ZIABLITSEV 
M. Laurent Pouget Juge des référés 
Ordonnance du 12 décembre 2019 

 
 

        

 

                                   LE POURVOI  EN CASSATION. 

 

I.    Procédure contentieuse antérieure : 

 
Le 15/11/2019, j'ai déposé une demande d'indemnisation  pour mon expulsion 
illégale d’un hébergement et pour  la privation illégale  de touts moyens de 
subsistance par l’OFII devant un tribunal administratif de Nice (dossier № 
1905479).   

 
         En même temps, j'ai déposé une demande de provision. 
 
         Le 18/11/2019 m'a envoyé un avis sur la nécessité de déposer une demande de 

provision dans la procédure référé (application  6)  
 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
http://www.telerecours.conseil-etat.fr/



Requérant


Monsieur ZIABLITSEV Sergei
Dossier : 1905479


Refus du courrier / mémoire 22/11/2019 à 15:17


cette nouvelle demande (référé provision) doit faire l'objet d'une requête distincte.


    Télérecours citoyens
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       Le 21/11/2019 le tribunal a communiqué à l’OFII ma demande d'indemnisation.  
(application  3)  

 
       Le 28/11/2019, j'ai déposé une demande provision dans la procédure référé. 

(application  5)  
 

Le 07/01/2020, j'ai demandé au tribunal des informations sur cette demande 
(application  4) : 

 
«Bonjour 
  
J'ai déposé une demande de provision le 28/11/2019, car je suis laissé par l'état 
sans moyens de subsistance. (Dossier № 1905964) 
  
Depuis, 40 jours se sont écoulés et  ma demande de provision n'est pas 
considérée. 
  
Je vous prie donc de me renseigner sur les raisons de la violation de mon droit 
à un recours effectif par le tribunal administratif de Nice et d'indiquer la 
date d'examen de ma demande de provision. 
  
Je vous prie également d'indiquer le délai pour l'examen de la demande 
d'indemnisation (Dossier № 1905479) 
  
Merci pour votre attention et reste en attente d'une réponse par e-mail.» 
  

II   Le 10/01/2019, le tribunal m'a envoyé via le site Télérécours l’ordonnance  de 
rejet de ma demande de provision,  datée du 12/12/2019, bien que dans le site 
Télérécours il ne soit apparu que le 10/01/2020. (applications 1    , 2    , 5      )  
 
 
Selon l’ordonnance datée le 12/12/2019 
 
«3. Il résulte des dispositions précitées de l’article R. 421-1 du code de justice 

administrative, qui sont applicables aux demandes de provision présentées sur le 

fondement de l’article R. 541-1 du même code, qu’en l’absence d’une décision de 

l’administration rejetant une demande formée devant elle par le requérant ou 

pour son compte, une requête tendant au paiement d’une somme d’argent est 

irrecevable. Il ressort en l’espèce des pièces du dossier que M. Ziablitsev n’a pas 

présenté à l’OFII une demande préalable tendant au paiement de la 

somme qu’il réclame. Par suite, sa requête est manifestement irrecevable et 

ne peut qu’être rejetée» 

 
III    Sur le bien-fondé du jugement attaqué 

 
 

       En première lieu, mes litiges  avec l’OFII  durent depuis  9 mois  et  ce délai 
indique le manque de volonté du défendeur de me payer l'argent, mis en vertu de 
la loi. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE


No 1905694
___________


M. Sergei ZIABLITSEV
___________


M. Laurent Pouget 
Juge des référés
___________


Ordonnance du 12 décembre 2019
___________


D


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


Le president de la 2ème chambre,
statuant en référé


Vu la procédure suivante :


   Par une requête enregistrée le 28 novembre 2019, M. Sergei Ziablitsev demande au 
juge des référés, statuant sur le fondement de l'article R. 541-1 du code de justice 
administrative de condamner l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) à lui 
verser la somme provisionnelle de 3 000 euros. 


Il soutient que : 
- il est privé des garanties fondamentales accordées aux demandeurs d’asile depuis le 18 


avril 2019, puisqu’il a été privé de logement d’accueil et de prestations compensatoires ; 
- cette décision de l’OFII méconnaît les articles 3 et 13 de la convention européenne de 


sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 5 du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques ;


- elle méconnaît également l’article L. 744-8 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, l’article 16 de la directive du conseil de l’Union européenne du 27 
janvier 2003 et l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 


- l’OFII devait saisir le tribunal pour procéder à son expulsion ;
- il a été privé de facto de ses droits avant même que la décision en ce sens soit 


formalisée, le 16 octobre 2019 ;  
- cette décision est illégale au regard de la législation française, qui impose de tenir 


compte du principe de proportionnalité et de la vulnérabilité du demandeur ; il n’a pas été tenu 
compte de ses explications ;


- compte tenu de cette illégalité fautive, il a droit à une indemnisation.  


Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu :
- la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ;
- le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 ; 
- le code de la sécurité sociale ;







N° 1905694


- le code de justice administrative.


La présidente du tribunal a désigné M. Pouget, vice-président, pour statuer sur les 
demandes de référé.


Considérant ce qui suit : 


   1. Aux termes de l’article R. 541-1 du code de justice administrative : « Le juge des 
référés peut, même en l’absence d’une demande au fond, accorder une provision au créancier 
qui l’a saisi lorsque l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable. Il peut, même 
d’office, subordonner le versement de la provision à la constitution d’une garantie. ». 


2. Aux termes de l’article R. 421-1 du même code : « La juridiction ne peut être saisie 
que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la 
notification ou de la publication de la décision attaquée. / Lorsque la requête tend au paiement 
d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après l'intervention de la décision prise par 
l'administration sur une demande préalablement formée devant elle. »


 3. Il résulte des dispositions précitées de l’article R. 421-1 du code de justice 
administrative, qui sont applicables aux demandes de provision présentées sur le fondement de 
l’article R. 541-1 du même code, qu’en l’absence d’une décision de l’administration rejetant une 
demande formée devant elle par le requérant ou pour son compte, une requête tendant au 
paiement d’une somme d’argent est irrecevable. Il ressort en l’espèce des pièces du dossier que 
M. Ziablitsev n’a pas présenté à l’OFII une demande préalable tendant au paiement de la somme 
qu’il réclame. Par suite, sa requête est manifestement irrecevable et ne peut qu’être rejetée


                                                               O R D O N N E


Article 1er : La requête de M. Ziablitsev est rejetée. 


Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev. 


Fait à Nice, le 12 décembre 2019.


Le juge des référés,
 


Signé
 


L. Pouget 


La République mande et ordonne au ministre de la santé et des solidarités en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 


parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
 


Pour expédition conforme,
Le greffier en chef,


Ou par délégation, le greffier.
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REPUBLIQUE FRANCAISE
______


TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE


18 avenue des fleurs
CS 61039


06050 NICE Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00


Télécopie : 


Greffe ouvert du lundi au vendredi de
8h30 à 12h00 - 13h30 à 16h00


Dossier n° : 1905694-2
(à rappeler dans toutes correspondances)
Monsieur Sergei ZIABLITSEV c/ OFFICE FRANCAIS 
DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION


Nice, le 10/01/2020


1905694-2 


Monsieur ZIABLITSEV Sergei
CS91036  111 bv. Madeleine


06004 NicE
France


NOTIFICATION D'UNE ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ 


Monsieur,


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint l’expédition de l’ordonnance en date du 
09/01/2020 rendue par le juge des référés, dans l’instance enregistrée sous le numéro 
mentionné ci-dessus.


Si vous estimez devoir vous pourvoir en cassation, votre requête, motivée et 
accompagnée d’une copie de la présente lettre, devra être introduite devant le Conseil 
d’Etat, section du contentieux, 1, place du Palais Royal, 75100 PARIS, ou 
www.telerecours.conseil-etat.fr pour les utilisateurs de Télérecours,  dans un délai de 15 
jours.


A peine d’irrecevabilité, le pourvoi en cassation doit :
- être assorti d’une copie de la décision juridictionnelle contestée.
- être présenté, par le ministère d’un avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de 
Cassation. 


Enfin, si une demande d’aide juridictionnelle a été déposée, il vous appartient 
également de justifier de ce dépôt.


Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 


Le greffier en chef,
ou par délégation le greffier,





Irina
Вложенный файл
2  Lettre du TA du 10.01.2020.pdf




                                                                                                                                                            Application 5 


 


 


 


 





Irina
Вложенный файл
5  Site Télérécours dossier №1905694  .pdf



3 
 

En deuxième  lieu, je n'ai aucune raison de considérer le dépôt d'une demande 
préalable tendant au paiement de la somme que je  réclame comme un 
moyen de défense efficace, parce que mon confident M.Omanovi a envoyé une 
telle demande  à l’OFII  et n'a reçu aucune réponse depuis plus d'un mois.  
(applications 7   ,  8    , 9       ) 
 
En outre, l’OFII a refusé de se conformer aux 2 ordonnances du tribunal  
l'obligeant à fournir un  logement  à M. Omanovi.  Seule la décision de la CEDH du 
13/12/2019  s'est avérée efficace, et a forcé l'OFII à s'acquitter de ses fonctions. 
(application 10    ) 
 
Ainsi, la manière et le système des actions  de l'OFII prouvent l'inefficacité de 
la procédure préalable au procès. 
 
En troisième lieu, selon des mentions de l’art. R. 541-1 du code de justice 
administrative :  

«Le juge des référés peut, même en l’absence d’une demande au 
fond, accorder une provision au créancier qui l’a saisi lorsque 
l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable. Il 
peut, même d’office, subordonner le versement de la provision à 
la constitution d’une garantie».  

 
Ainsi, le tribunal administratif devait lui-même accorder une provision au 
créancier sans ma demande provision et également sans une demande 
préalable au défendeur tendant au paiement de la somme qui je 
réclame. Cela est dû à l’existence de l’obligation est  incontestable ( Article 11, 
paragraphe 1 du  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels ; Observation générale no 4: Le droit à un logement suffisant ( p.1, 6, 
8,11) ; Observation générale no 7: Le droit à un logement suffisant (p. 1,2,5,8-10, 
12-16)) 
 
Selon l’art. R. 541-2 du  même code 
 

«Notification de la requête présentée au juge des référés est 
immédiatement faite au défendeur éventuel, avec fixation d'un délai de 
réponse». 

 
Mais puisque pandant les quatre mois, le tribunal administratif de Nice 
participe activement à la violation de mes droits avec l’OFII, le refus d'appliquer 
CORRECTEMENT  l’art. R. 541-1 et R. 541-2 du code de justice administrative 
indique un tribunal partial qui a pris cette ordonnance. 
 
Par exemple, au dossier №1905361, le tribunal administratif  a reçu le 
03/12/2019  une preuve d’inaction de l’OFII au demande préalable indemnitaire.   
 

Pourtant, il a communiqué cette preuve à l ‘OFII le 06/01/2020  (un mois plus 
tard) et n'a pris aucune mesure pour protéger efficacement le demandeur d'asile 
privé de logement. (applications  7-9       ) 
 
Toutes ces actions du tribunal administratif de Nice permettent de douter 
fortement de son impartialité et de sa compréhension de sa fonction 




REPUBLIQUE FRANCAISE
______


TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE


18 avenue des fleurs
CS 61039


06050 NICE Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00


Télécopie : 


Greffe ouvert du lundi au vendredi de
8h30 à 12h00 - 13h30 à 16h00


Dossier n° : 1905361-6
(à rappeler dans toutes correspondances)
Monsieur Manzil OMANOVI c/ OFFICE FRANCAIS 
DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION


Nice, le 26/11/2019


1905361-6 


Monsieur OMANOVI Manzil
111 bd Madeleine FORUM REFUGIES 


COSI 45369
06000 Nice


DEMANDE DE PIÈCES POUR COMPLÈTER L'INSTRUCTION 


Monsieur,


Pour compléter l’instruction de l’instance enregistrée sous le numéro mentionné ci-
dessus, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir verser au dossier, dans le délai de 30 
jours, les pièces suivantes en deux exemplaires :


toutes pièces justifiant de l'existence d'une décision espresse ou implicite, prise par 
l'OFII, sur une demande préalable indemnitaire formée devant elle


Vous êtes dispensé de produire des copies dans le cadre d’un dossier faisant l’objet 
d’une communication électronique au moyen d’une téléprocédure.


Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 


Le greffier en chef,
ou par délégation le greffier,
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                       Demandeur 
 


       Monsieur  Manzil OMANOVI                                                  Nice, le  03/12/2019 


 


Adresse pour correspondance : 


 Chez Forum Réfugiés COSI 4536      


     111 Bld de la Madeleine 


              06000 NICE 
    Omanovimanzil@gmail.com 


                 Tel. 07 53 53 67 74 


 


 


 


                                                             TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NICE 
18 avenue des fleurs 


CS 61039 06050 NICE Cedex 1 
Téléphone : 06 09 58 05 30 
Télécopie : 04 93 55 89 67 


 


 


Objet : d'une décision  implicite, prise par l'OFII, sur ma  demande préalable indemnitaire                           


formée devant elle – le réfus.                       


                             


              Le 27/11/2019,  j’ai envoié à l’OFII  une demande préalable et demandé de donner une 


réponse dans les 48h par voie électronique. 


              La réponse n’a toujours pas été donnée à ce jour. Je vis dans la rue en hiver, y compris 


après la chimiothérapie (qui dure déjà 25 jours au total et qui a affaibli mon corps et 


mon immunité).  


              Je crois que la position du défendeur sur ma demande préalable indemnitaire  est 


exprimée par son inaction et son silence jusqu'au 03/12/2019.  


              C'est pourquoi j'ai passé le soir le 2/12/2019 dans la rue après la chimiothérapie ( du 


17 h au 23 h) : l'administration du centre d’urgenc de la Direction de l'Inclusion Sociale 


et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre»   ne m'a pas laissé entrer pendant ce temps, trichant 


qu'il n'y a pas de place, mais a laissé entrer à 23 heures en avertissant qu’en cas  je 


me adresse une foi de plus à M.Zyablitsev S. pour la protection de mes droits, je 


serai complètement privé de place dans ce centre. 


               Ainsi, par la faute de l’OFII, je fais déjà l'objet de menaces et de violences 


psychologiques, de traitements inhumains de la part de l'administration du Centre 


d'Hébergement d'Urgence de la Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé 


Pierre»,  je suis forcé de renoncer à défendre mes droits.            


               Je demande que ma demande d’indemnisation  soit examinée dans le processus. 
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              Annexe : 


1.   Demande préalable indemnitaire du 27/11/2019.. 
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Forum des Réfugiés
Monsieur Sergei Ziablitsev
Pour M. Manzil OMANOVY
111 boulevard de la Madelaine
06004 NICE Cedex


CEDH-LF2.2cR (mod) Strasbourg, le 13 décembre 2019
AMD/ADN/rki


PAR EMAIL ET PAR COURRIER POSTAL
Total des pages : 3


Requête no 63871/19
M.O. c. France


Monsieur,


J’accuse réception de votre courrier du 12 décembre 2019 par lequel vous demandez à la Cour 
européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 39 de son règlement d’enjoindre à 
l’État français d’assurer l’hébergement d’urgence du requérant.


Référence à rappeler
Le dossier s’est vu attribuer le numéro ci-dessus, qu’il vous faudra rappeler dans toute 


correspondance relative à cette affaire.


Application de la mesure provisoire
Le 13 décembre 2019, la Cour (le juge de permanence) a décidé d’indiquer au gouvernement 


français, en vertu de l’article 39 du règlement, dans l’intérêt des parties et du bon déroulement de la 
procédure devant elle, d’assurer l’hébergement d’urgence du requérant.


L’attention des parties est attirée sur le fait que, lorsqu’un État contractant ne se conforme 
pas à une mesure indiquée au titre de l’article 39 du règlement, cela peut entraîner une violation de 
l’article 34 de la Convention. À cet égard, il est fait référence aux paragraphes 128 et 129 de l’arrêt 
rendu le 4 février 2005 par la Grande Chambre dans l’affaire Mamatkulov et Askarov c. Turquie 
(requêtes nos 46827/99 et 46951/99) ainsi qu’au point 5 du dispositif de cet arrêt.


Priorité de traitement
La Cour a décidé, en vertu de l’article 41 du règlement, que la requête serait traitée en 


priorité.


Anonymat et confidentialité
En vertu de l’article 47 § 4 du règlement, la Cour a décidé de ne pas révéler l’identité du 


requérant. En conséquence, tous les documents publiés par la Cour désigneront le requérant par la 
lettre de l’alphabet indiquée ci-dessus.


./..
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Par la décision ci-dessus, il a également été ordonné que les documents déposés au greffe 
dans lesquels apparaît le nom du requérant ou qui conduiraient facilement à son identification ne 
soient pas rendus publics (article 33 § 1 du règlement) et demeurent ainsi confidentiels. 


Communication de la requête et observations des parties
La Cour (le juge de permanence) a également décidé, en vertu de l’article 54 §§ 2 b) et 4 du 


règlement, de communiquer la requête au gouvernement français mais sans l’inviter, à ce stade de 
la procédure, à présenter par écrit ses observations sur la recevabilité et le bien-fondé de la requête.


Je tiens à vous informer d’une nouvelle pratique adoptée par la Cour, qui prévoit de diviser la 
procédure en deux phases.


La première phase, non contentieuse, permet aux parties d’explorer les possibilités d’un 
règlement amiable.


Si les parties ne parviennent pas à un accord, s’ensuivra la phase contentieuse, avec un 
échange d’observations.


Phase non-contentieuse
La Cour invitera les parties à discuter, dans un délai de 6 semaines à compter de la réception 


de l’exposé des faits et des questions aux parties, des conditions d’un règlement amiable, avec 
l’assistance du greffe, sans préjuger de l’issue de l’affaire si les négociations en vue d’un tel 
règlement s’avéraient infructueuses.


Je vous inviterai en conséquence à m’informer dans le même délai de votre position quant à 
un règlement amiable de cette affaire et à me soumettre vos éventuelles propositions.


Une stricte confidentialité s’attache aux négociations menées en vue d’un règlement amiable. 
Toute proposition ou observation à cet égard doit être exposée dans un document séparé, dont le 
contenu ne doit être évoqué dans aucune des observations formulées dans le cadre de la procédure 
principale.


Phase contentieuse
Si les parties ne résolvent pas l’affaire dans le délai susmentionné, s’ensuivra la phase 


contentieuse. Un nouveau délai, de six semaines, sera alors accordé au Gouvernement pour 
présenter ses observations écrites sur la recevabilité et le bien-fondé de la requête.


./..
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Étiquettes
Je vous adresse ci-joint un lot d’étiquettes portant un code-barres. Veuillez apposer l’une de 


ces étiquettes sur le coin supérieur droit de la première page de tout courrier que vous enverrez au 
greffe dans le cadre de la présente affaire.


Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.


 


K. Reid
Greffière de la section de filtrage


P.J. : Kit pour les requérants
Lot d’étiquettes


Veuillez noter que les pièces jointes vous seront envoyées uniquement par la poste.


p.p.
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REPUBLIQUE FRANCAISE
______


TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE


18 avenue des fleurs
CS 61039


06050 NICE Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00


Télécopie : 


Greffe ouvert du lundi au vendredi de
8h30 à 12h00 - 13h30 à 16h00


Dossier n° : 1905361-6
(à rappeler dans toutes correspondances)
Monsieur Manzil OMANOVI c/ OFFICE FRANCAIS 
DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION


Nice, le 26/11/2019


1905361-6 


Monsieur OMANOVI Manzil
111 bd Madeleine FORUM REFUGIES 


COSI 45369
06000 Nice


DEMANDE DE PIÈCES POUR COMPLÈTER L'INSTRUCTION 


Monsieur,


Pour compléter l’instruction de l’instance enregistrée sous le numéro mentionné ci-
dessus, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir verser au dossier, dans le délai de 30 
jours, les pièces suivantes en deux exemplaires :


toutes pièces justifiant de l'existence d'une décision espresse ou implicite, prise par 
l'OFII, sur une demande préalable indemnitaire formée devant elle


Vous êtes dispensé de produire des copies dans le cadre d’un dossier faisant l’objet 
d’une communication électronique au moyen d’une téléprocédure.


Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 


Le greffier en chef,
ou par délégation le greffier,
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                       Demandeur 
 


       Monsieur  Manzil OMANOVI                                                  Nice, le  03/12/2019 


 


Adresse pour correspondance : 


 Chez Forum Réfugiés COSI 4536      


     111 Bld de la Madeleine 


              06000 NICE 
    Omanovimanzil@gmail.com 


                 Tel. 07 53 53 67 74 


 


 


 


                                                             TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NICE 
18 avenue des fleurs 


CS 61039 06050 NICE Cedex 1 
Téléphone : 06 09 58 05 30 
Télécopie : 04 93 55 89 67 


 


 


Objet : d'une décision  implicite, prise par l'OFII, sur ma  demande préalable indemnitaire                           


formée devant elle – le réfus.                       


                             


              Le 27/11/2019,  j’ai envoié à l’OFII  une demande préalable et demandé de donner une 


réponse dans les 48h par voie électronique. 


              La réponse n’a toujours pas été donnée à ce jour. Je vis dans la rue en hiver, y compris 


après la chimiothérapie (qui dure déjà 25 jours au total et qui a affaibli mon corps et 


mon immunité).  


              Je crois que la position du défendeur sur ma demande préalable indemnitaire  est 


exprimée par son inaction et son silence jusqu'au 03/12/2019.  


              C'est pourquoi j'ai passé le soir le 2/12/2019 dans la rue après la chimiothérapie ( du 


17 h au 23 h) : l'administration du centre d’urgenc de la Direction de l'Inclusion Sociale 


et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre»   ne m'a pas laissé entrer pendant ce temps, trichant 


qu'il n'y a pas de place, mais a laissé entrer à 23 heures en avertissant qu’en cas  je 


me adresse une foi de plus à M.Zyablitsev S. pour la protection de mes droits, je 


serai complètement privé de place dans ce centre. 


               Ainsi, par la faute de l’OFII, je fais déjà l'objet de menaces et de violences 


psychologiques, de traitements inhumains de la part de l'administration du Centre 


d'Hébergement d'Urgence de la Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé 


Pierre»,  je suis forcé de renoncer à défendre mes droits.            


               Je demande que ma demande d’indemnisation  soit examinée dans le processus. 


 



mailto:Omanovimanzil@gmail.com
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              Annexe : 


1.   Demande préalable indemnitaire du 27/11/2019.. 
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publique qui consiste à maintenir la LÉGALITÉ dans l’état plutôt que de 
dissimuler les abus des fonctionnaires de l'état. 
 
En quatrième lieu, selon des mentions de l’article R. 421-1 du même code:   
 

                 «La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une 
décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de 
la publication de la décision attaquée. / Lorsque la requête tend au 
paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après 
l'intervention de la décision prise par l'administration sur une demande 
préalablement formée devant elle. » 

 
Cette exigence ne s'applique pas à la procédure de référé.  
 
Selon l’art Article L521-2  du code de justice administrative la compétence du juge 
des  référés : 

« Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés 
peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une 
liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou 
un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service 
public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans 
un délai de quarante-huit heures». 

Le 23/09/2019, le juge des référés du tribunal administratif de Nice a rendu 
l’ordonnance № 1904501 concernant l'objet de ma demande  : « 8. (... ) L'OFII a 
porté au droit d'asile de celui-ci une atteinte grave et manifestement 
illégale».   
 
Au 12/12/2019 la même atteinte grave et manifestement illégale a 
continué.  
 
Il est également important de noter que j'ai déjà demandé à plusieurs reprises au 
défendeur de mettre fin à la violation de mes droits et j'ai finalement tenté une 
action en justice, y compris pour le refus de le faire.  

 
Le tribunal n'a pas appliqué cette norme même dans une procédure normale 
(dossier № 1905479) en communiquant  à l’OFII ma demande d'indemnisation le 
21/11/2019.  D'autant plus qu'elle n'est pas applicable dans la procédure référé. 

 

          Donc, le juge M.  Laurent Pouget  a mal appliqué la loi. 

 
                   Observation générale No. 31 [80] La nature de l’obligation juridique 

générale imposée aux États parties au Pacte (Adoptée le 29 mars 2004 
(2187ème séance) 

 
2. (...) Conformément au principe énoncé à l’article 26 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, les États parties 
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sont tenus de s’acquitter de bonne foi des obligations 
découlant du Pacte. 
 
 
14.  L’obligation énoncée au paragraphe 2 de l’article 2 de 
prendre des mesures afin de donner effet aux droits reconnus 
dans le Pacte a un caractère absolu et prend effet 
immédiatement. Le non-respect de cette obligation ne saurait 
être justifié par des considérations politiques, sociales, 
culturelles ou économiques internes. 
 
15.   Le paragraphe 3 de l’article 2 prévoit que les États 
parties, outre qu’ils doivent protéger efficacement les droits 
découlant du Pacte, doivent veiller à ce que toute personne 
dispose de recours accessibles et utiles pour faire valoir ces 
droits. Ces recours doivent être adaptés comme il 
convient de façon à tenir compte des faiblesses 
particulières de certaines catégories de personnes,  
comme les enfants. Le Comité attache de l’importance à la mise 
en place, par les États parties, de mécanismes juridictionnels et 
administratifs appropriés pour examiner les plaintes 
faisant état de violations des droits en droit interne.  Le 
Comité note que les tribunaux peuvent de diverses manières 
garantir effectivement l’exercice des droits reconnus par le 
Pacte, soit en statuant sur son applicabilité directe, soit en 
appliquant les règles constitutionnelles ou autres dispositions 
législatives comparables, soit en interprétant les implications 
qu’ont pour l’application du droit national les dispositions du 
Pacte. Des mécanismes administratifs s’avèrent 
particulièrement nécessaires pour donner effet à l’obligation 
générale de faire procéder de manière rapide, approfondie et 
efficace, par des organes indépendants et impartiaux, à 
des enquêtes sur les allégations de violation. Des institutions 
nationales concernant les droits de l’homme dotées des pouvoirs 
appropriés peuvent jouer ce rôle. Le fait pour un État partie de 
ne pas mener d’enquête sur des violations présumées pourrait 
en soi donner lieu à une violation distincte du Pacte. La 
cessation d’une violation continue est un élément 
essentiel du droit à un recours utile. 

 
20. Même lorsque les systèmes juridiques des États parties 
prévoient officiellement le recours approprié, des violations 
des droits protégés par le Pacte se produisent . Cela est 
apparemment dû au dysfonctionnement des recours  dans 
la pratique. En conséquence, il serait utile que le Comité reçoive, 
lors de l’examen des rapports périodiques des États parties, des 
renseignements sur les obstacles à l’efficacité des recours en 
place. 
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          IV          Je demande un recours efficace. 

 

«...le recours effectif requis par l'article 13 de la Convention est celui 
dans lequel l'autorité nationale chargée de l'affaire doit examiner le 
fond de la plainte en vertu de la Convention. (...) l'autorité compétente 
doit procéder à une comparaison et déterminer si l'ingérence dans les 
droits des requérants était conforme à une nécessité publique urgente 
et si elle était proportionnelle aux objectifs légitimes poursuivis, c'est-
à-dire si elle constituait une limitation justifiée de leurs droits (...). ... 
"(§42 de l'AFFAIRE du 3 juillet 1918 dans l'affaire Voynov V. France») 
 

V.         POUR CES MOTIFS, je  demande  de :  

1. ACCORDER  le droit de participer personnellement à l'audience au conseil 

d'Etat par le biais de la communication vidéo avec le tribunal administratif 

de Nice, car je n'ai pas d'argent pour venir à Paris, mais j’ai  le droit de 

participer personnellement . 

2.  FOURNIR une assistance juridique par un avocat, car à ce jour, je suis 

obligé d'étudier moi-même les lois françaises sans connaissance suffisante de 

la langue française et sans conditions matérielles. 

 

3. DESIGNER  un interprète français - russe. 

 

4. RECONNAITRE la violation de l'art.13 de la Convention européenne des 

droits de l'homme  par la juge référé du Tribunal administratif de Nice M. 

Laurent Pouget ou indiquer la compétence du tribunal qui le reconnaît. 

5.  ANNULER  l'ordonnance du Tribunal administratif de Nice datée le 

12/12/2019 et publiquée le 10/01/2020, celle-ci étant illégale. 

6.  APPROUVER   ma demande  de provision . 

7. ACCORDER le versement des frais de procédure   

- pour  la traduction  l’ordonnance (français-russe) 30 euros х 2 page= 60 euros 

et  mon pourvoi (russe-français) 30 euros х 7 pages = 210 euros en faveur 

de Mme Gurbanova (Ivanova) Irina   (FR 75 2004 1010 0306 0476 6L02 430  

Banque Postale), parce que le travail est fait et qu'il doit être payé par l'état 

en raison  de mon absens d'argent et ce travail était nécessaire pour mon accès 

au tribunal  

- pour ma propre défence -200 euros х 2h = 400 euros. 

 ( § 60 AFFAIRE  «Flux c. Moldova (№ 2) du  3.07. 2007 ;  §§ 63 - 65 
AFFAIRE «Rivera Vazquez et Calleja Delsordo c. Suisse»  du 22.01.19 ; §§ 
168-170  AFFAIRE  «Tomov and Others v. Russia» du 09.04.19 ; § 43 
AFFAIRE «Pelipenko c. Russie» ( requête N 5269/08) du 16.01.2014 ; § 
147 AFFAIRE. «Fadeyeva c. Russie» du 09.06.2005)  
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            Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels 

                   Article 7 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a 
toute personne de jouir de conditions de travail justes et 
favorables, qui assurent notamment: 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les 
travailleurs: 

i)       Un salaire équitable et une rémunération égale pour un 
travail de valeur égale sans distinction aucune; en 
particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les 
conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas 
inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la 
même rémunération qu'eux pour un même travail.                                                                                 

 

VI.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

 

Applications : 

1. Ordonnance du TA de Nice -Dossier №1905694  du 12/12/2019. 

2. Lettre du TA de Nice du 10/01/2020 : NOTIFICATION D'UNE ORDONNANCE 

DE RÉFÉRÉ LIBERTE 

3. Site Télérécours dossier №1905694  

4. Site Télérécours dossier №1905479  

5. Lettre au TA de Nice du 07/01/2020. 

6.  Refus du 22/11/2019 d’accepter d’une demande de provision dossier №1905479  

7. Demande du 26/11/2019 d’une demande de provision dossier № 1905361 

8.  Demande de provision du 3.12.2019  dossier № 1905361 

9.  Site Télérécours dossier №1905361 

10.  Lettre de la CEDH du 13/12/2019. 

 

   VII. RECUSATION  

Je récuse les juges du Conseil d'Etat qui ont déjà pris les  décisions sur mes 

pourvois, car par leurs fautes, la violation manifeste des obligations internationales 

de l'état à mon égard n'a pas été arrêtée en temps opportun et ces juges ont 
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prouvé leur dépendance, leur mépris pour la loi et ont porté atteinte à l'autorité 

judiciaire : 

Olivier Yeznikian                 N° 435228 

Jean-Denis Combrexelle   N° 436115,  N° 436211 

En outre, je récuse les juges pour  leurs décisions sur mes  pourvois  dans l'intérêt 

de mes mandants :                           

  Jean-Denis Combrexelle    № 436005 , N°436591                                                   

  Philippe Josse   N°435861 

Sur leurs décisions, j'ai déposé des plaintes auprès de la CEDH et ils sont acceptés 

pour examen dans une procédure en priorité. 

Ainsi, ces juges violent les lois. 
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